
Communauté de Communes 
Des Pays d'Oise et d'Halatte 

Compte-rendu du Conseil Communautaire 
Séance du 30 septembre 2014 

Etaient présents : 

Mme Annick GARZONI représentant la commune de LES AGEUX, 
M. Jean-Marc DELHOMMEAU, Mme Nathalie CHAMPENOIS représentant la commune de 
ANGICOURT, 
Mme Marinette CAROLE, M. Jean-Paul GONDARD représentant la commune de 
BAZICOURT, 
Mme Patricia LEYSENS, M. Philippe FROIDEVAL représentant la commune de 
BEAUREPAI RE, 
Mme Khristine FOYART, M. Philippe COLLERY représentant la commune de BRENOUILLE, 
Mme Audrey JEHANNE, M. Philippe BARBILLON représentant la commune de CINQUEUX, 
M. Bernard CORLAY, M. Alain COULLARÉ représentant la commune de MONCEAUX, 
Mme Aline PERROT, M. Bruno DAUGUET, M. Georges KARAYAN représentant la 
commune de PONTPOINT 
M. Arnaud DUMONTIER, M. Philippe FIAULT, Mme Monique MARTIN, M. Eddy SCHWARZ, 
Mme Françoise DEMAISON, M. Bruno VERMEULEN, Mme Laetitia GOURDON, M. Jean-
Pierre REVIERE, M. Michel DELMAS, M. Reynald ROSSIGNOL représentant la commune 
de PONT-SAINTE-MAXENCE, 
M. Michel BABOEUF représentant la commune de RHUIS, 
Mme Valérie LEBOYER, M. Gérard LEUK représentant la commune de RIEUX, 
M. Martial BUTEAU, M. Gabriel BRUCHET représentant la commune de ROBERVAL, 
Mme Muriel PERRAS-JUPIN, M. Jean-Paul DREVILLE représentant la commune de SACY 
LE GRAND, 
M. François MORENC, M. Jean-Marie ROBERT représentant la commune de SACY LE 
PETIT 
M. Michel COLLETTE, Mme Marie-Claire VERCRUYSSE représentant la commune de 
SAINT MARTIN LONGUEAU 
M. Christian MASSAUX, Mme Claudine LAULAGNET, M. Robert LAHAYE, Mme Christine 
PAPI représentant la commune de VERNEUIL EN HALATTE, 
M. Gérald GASTON, Mme Monique EGO représentant la commune de VILLENEUVE SUR 
VERBERIE. 

Etaient absents excusés : 

M. Jean-Pierre BIELAWSKI (LES AGEUX), 
Mme Sandrine DA SILVA (BRENOUILLE), 
M. Patrick PELISSOU (PONTPOINT), 
Mme Marie-Christine MAGNIER, Mme Magali TIXIER (PONT-SAINTE-MAXENCE), 
M. Jean-François GOYARD (RHUIS). 

Etait absent : 

M. Gérard LARUELLE (VERNEUIL EN HALATTE) 



Avaient donné pouvoir : 

M. Jean-Pierre BIELAWSKI à Mme Annick GARZONI 
Mme Sandrine DA SILVA à M. Philippe COLLERY 
M. Patrick PELISSOU à M. Georges KARAYAN 
Mme Magali TIXIER à M. Michel DELMAS 

Secrétaire de Séance : 
Mme Audrey JEHANNE 

M. le Président énonce l'ordre du jour et demande l'autorisation d'ajouter deux points 
supplémentaires : 

1) ZAC de Saint Martin Longueau/Bazicourt : passation d'un marché de maîtrise 
d'oeuvre pour la réalisation des missions d'Avant Projet, d'études réglementaires 
environnementales, du dossier de création de ZAC et des dossiers de DUP. 

2) Délégation de l'exercice du droit de préemption urbain au Président. 

Aucune opposition. Adopté à l'unanimité. 

I — Approbation du procès-verbal du 24 juin 2014 

Le compte-rendu n'appelant aucun commentaire ou demande de correction, 

M. le Président met au vote : 

Adopté à l'unanimité. 

Il — Installation de Mme Laetitia Gourdon en tant que déléguée communautaire de la 
Ville de Pont-Sainte-Maxence, suite à la démission de Mme Samira Beaucarny 

Suite au courrier reçu de Mme Samira Beaucarny informant M. le Président de la CCPOH de 
sa volonté de démissionner de son poste de déléguée communautaire, et conformément à 
l'article L. 273-10 du Code Electoral, il est nécessaire d'installer un nouvel élu 
communautaire. 

M. le Président déclare installer Mme Laetitia Gourdon en remplacement de Mme Samira 
Beaucarny et lui souhaite la bienvenue. 

Sans remarque, M. le Président met au vote : 

Adopté à l'unanimité. 

Le Conseil Communautaire, 

Vu l'arrêté de création de la Communauté de Communes des Pays d'Oise et d'Halatte en date du 31 
décembre 1997, 

Vu l'arrêté préfectoral en date du 20 décembre 2005 portant modification et extension des 
compétences de la Communauté de Communes des Pays d'Oise et d'Halatte, 
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Vu l'arrêté préfectoral en date du 28 octobre 2013 portant composition du conseil communautaire de 
la CCPOH, corrélative au renouvellement général des conseils municipaux de 2014, 

Vu le courrier de démission de Madame Samira Beaucarny réceptionné le 5 septembre 2014, de sa 
fonction de conseillère communautaire, 

Considérant qu'il y a lieu de procéder à son remplacement, conformément à l'article L273-10 du Code 
électoral, qui stipule que lorsque le siège d'un conseiller communautaire devient vacant, il est pourvu 
par le candidat de même sexe élu conseiller municipal sur la liste des candidats aux sièges de 
conseiller communautaire sur laquelle le conseiller à remplacer a été élu (pour les communes de plus 
de 1 000 habitants), 

Ouï l'exposé de Monsieur le Président, 

Après en avoir délibéré et à l'unanimité, 

DECIDE 

Article Unique  : d'installer Mme Laetitia GOURDON, élue au sein du conseil municipal de la ville 
de Pont-Sainte-Maxence, dans la fonction de Conseillère Communautaire, en remplacement de 
Madame Samira BEAUCARNY, démissionnaire. 

HI — Présentation du rapport annuel d'activité ainsi que du rapport annuel sur le prix et 
la qualité du service public d'élimination des déchets ménagers — année 2013  

D Rapport annuel d'activités 

M. le Président rappelle que ce rapport a fait l'objet d'un envoi préalable au Conseil 
Communautaire (dans le cadre des documents préparatoires). Il souligne la qualité de ce 
document, et les informations très complètes que l'on peut y trouver. Il félicite le personnel 
de la CCPOH et le service Communication pour le travail effectué et ajoute que celui-ci fera 
l'objet d'un envoi à toutes les communes de la CCPOH. 

M. Delmas précise également que ce rapport est très bien fait, toutefois il aurait souhaité y 
être associé du fait de sa présidence en 2013. Il fait remarquer (page 26) que la CCPOH a 
certes investi 1 500 000 € de travaux sur la voie de contournement de Moru Pontpoint mais 
que celle-ci a été transférée depuis au Conseil Général de l'Oise. 

Il aurait souhaité voir, également, des sujets tels que Paprec et la Salpa du fait du soutien de 
la SODA sur ces dossiers. 

M. Coullaré précise que le transfert de la « contournante » n'est juridiquement pas réalisé, 
pour cette raison cela n'a pas été précisé. 

Le Conseil Communautaire, 

Vu l'article L.5211-39 du Code Général des Collectivités Territoriales, 

Vu l'arrêté de création de la Communauté de Communes des Pays d'Oise et d'Halatte en date du 31 
décembre 1997, 

Vu l'arrêté préfectoral en date du 20 décembre 2005 portant modification et extension des 
compétences de la Communauté de Communes des Pays d'Oise et d'Halatte, 
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Vu l'arrêté préfectoral en date du 28 octobre 2013 portant composition du conseil communautaire de 
la CCPOH, corrélative au renouvellement général des conseils municipaux de 2014, 

Considérant que le rapport d'activité de la collectivité doit être adressé à chaque maire avant le 30 
septembre, 

Ouï l'exposé de Monsieur le Président, 

Après en avoir délibéré et à l'unanimité, 

DECIDE : 

Article Unique  : de prendre acte de la présentation du rapport d'activité 2013 de la Communauté de 
Communes des Pays d'Oise et d'Halatte. 

> Rapport annuel sur le prix et la qualité du service public d'élimination des déchets 
ménagers  

M. Lahaye souligne la qualité du document relatif au prix et à la qualité du service public 
d'élimination des déchets ménagers en 2013. Il dresse un bref récapitulatif des points 
marquants 

Mise en place d'actions sur le gaspillage alimentaire, 
Distribution des nouveaux bacs de tri, 
Résultat excédentaire de 320.000 euros 
Coûts de fonctionnement identiques à l'année 2012, 
Coûts d'investissement plus important du fait de l'achat des conteneurs, 
Diminution du tonnage des ordures ménagères : environ — 600 tonnes, 
Augmentation du tonnage des matières recyclables, 
Collecte de verre en légère baisse (espère une meilleure collecte avec la mise en 
place des nouvelles bornes pour l'avenir). 

M. Morenc indique qu'il a aperçu des conteneurs avec l'ancien logo de la CCPOH dans des 
communes en dehors du territoire de la CCPOH. 

M. Cotte précise que les anciens bacs, qui étaient en location, ont été restitués à Plastic 
Omnium qui en est propriétaire. 

M. le Président demande à l'assemblée si celle-ci souhaite poser quelques questions. 

En l'absence de prise de parole, M. Président poursuit. 

Le Conseil Communautaire, 

Vu la loi n°95-101 du 2 février 1995, dite loi Barnier, et au décret d'application n°2000-404 du 11 mai 
2000, relative au renforcement de la protection de l'environnement, 

Vu l'arrêté de création de la Communauté de Communes des Pays d'Oise et d'Halatte en date du 31 
décembre 1997, 

Vu l'arrêté préfectoral en date du 20 décembre 2005 portant modification et extension des 
compétences de la Communauté de Communes des Pays d'Oise et d'Halatte, 

Vu l'arrêté préfectoral en date du 28 octobre 2013 portant composition du conseil communautaire de 
la CCPOH, corrélative au renouvellement général des conseils municipaux de 2014, 
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Considérant que le rapport annuel sur le prix et la qualité du service public d'élimination des déchets 
ménagers doit être présenté au conseil communautaire avant le 30 septembre, 

Ouï l'exposé de Monsieur le Président, 

Après en avoir délibéré et à l'unanimité, 

DECIDE : 

Article Unique  : de prendre acte de la présentation du rapport annuel sur le prix et la qualité du 
service public d'élimination des déchets ménagers 2013 de la Communauté de Communes des Pays 
d'Oise et d'Halatte. 

IV — Approbation du règlement intérieur relatif au fonctionnement de la collectivité 

M. le Président précise qu'il ne donnera pas lecture du règlement, celui-ci ayant été envoyé 
avec les documents préparatoires. Il ajoute que ce règlement est pratiquement identique au 
précédent mandat. 

M. Dauguet s'interroge sur la légalité d'ajouter des points à l'ordre du jour. Il craint que cette 
façon de faire puisse être retoquée. 

M. le Président fait remarquer que cela se fait en Conseil Municipal pour des points mineurs 
et ajoute que c'est aussi pour cela qu'il a demandé l'accord de l'assemblée communautaire. 

M. Delmas rejoint la demande de M. Dauguet, et préconise la vigilance notamment sur les 2 
points ajoutés en début de séance. 

M. Froideval revient sur le point concernant le vote à bulletins secrets et reprend le texte 
« plus du tiers ». Cela fait peut-être beaucoup. Dans l'interprétation, il faut 17 personnes 
pour obtenir ce vote. 

M. le Président précise que cela est fait selon les règles. Il propose de le revoir si 
nécessaire. 

Sans autre prise de parole, M. le Président met au vote : 

1 abstention - Adopté à la majorité. 

Le Conseil Communautaire, 

Vu la loi d'orientation du 6 février 1992 relative à l'administration territoriale de la République qui a 
prévu l'obligation pour les conseils communautaires des établissements publics de coopération 
intercommunale, comprenant au moins une commune de 3500 habitants, de se doter d'un règlement 
intérieur, 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment les articles L-2121-8 et L.5211-1, 

Vu l'arrêté de création de la Communauté de Communes des Pays d'Oise et d'Halatte en date du 31 
décembre 1997, 

Vu l'arrêté préfectoral en date du 20 décembre 2005 portant modification et extension des 
compétences de la Communauté de Communes des Pays d'Oise et d'Halatte, 
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Vu l'arrêté préfectoral en date du 28 octobre 2013 portant composition du conseil communautaire de 
la CCPOH, corrélative au renouvellement général des conseils municipaux de 2014, 

Considérant que le conseil communautaire doit établir son règlement intérieur dans les six mois qui 
suivent son installation, 

Ouï l'exposé de Monsieur le Président, 

Après en avoir délibéré et à la majorité (1 abstention), 

DECIDE : 

Article Unique : d'approuver le règlement intérieur relatif au fonctionnement des assemblées 
délibérantes de la Communauté de Communes des Pays d'Oise et d'Halatte, annexé à la présente 
délibération. 

V — Désignation d'un représentant au sein de la Commission Locale de l'Eau du 
Schéma d'Aménagement et de Gestion de l'Eau de la Nonette 

M. le Président indique que dans le cadre du renouvellement de la Commission Locale de 
l'Eau du SAGE de la Nonette, composée de représentants des communautés de communes 
concernées, il est demandé à la CCPOH de proposer un candidat intéressé par les travaux 
de cette instance. Il ajoute qu'il serait bien que ce soit un élu de Villeneuve sur Verberie. 
Auparavant, c'était Madame Lobin qui était la représentante. 

Mme Ego, adjointe à M. le Maire de la commune de Villeneuve sur Verberie, propose sa 
candidature. 

M. le Président met au vote : 

Adopté à l'unanimité. 

Le Conseil Communautaire, 

Vu l'arrêté de création de la Communauté de Communes des Pays d'Oise et d'Halatte en date du 31 
décembre 1997, 

Vu l'arrêté préfectoral en date du 20 décembre 2005 portant modification et extension des 
compétences de la Communauté de Communes des Pays d'Oise et d'Halatte, 

Vu l'arrêté préfectoral en date du 28 octobre 2013 portant composition du conseil communautaire de 
la CCPOH, corrélative au renouvellement général des conseils municipaux de 2014, 

Considérant la nécessité de nommer un représentant au sein de la Commission Locale de l'Eau du 
Schéma d'Aménagement et de Gestion de l'Eau de la Nonette, 

Ouï l'exposé de Monsieur le Président, 

Après en avoir délibéré et à l'unanimité, 
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DECIDE : 

Article Unique  : de désigner comme représentant de la Communauté de Communes des Pays d'Oise 
et d'Halatte au sein de la Commission Locale de l'Eau du Schéma d'Aménagement et de Gestion de 
l'Eau de la Nonette : 

o Mme Monique EGO, conseillère communautaire, élue municipale de Villeneuve 
sur Verberie 

VI — Développement économique : non renouvellement de l'adhésion à Sud Oise 
Développement Agence (SODA)  

M. le Président donne lecture des pages 6 et 7 du rapport de présentation. 

« Les collectivités du bassin Creillois avaient sollicité, en 2009, une étude de faisabilité 
concernant la création d'une agence de développement économique sur leur territoire. Les 
conclusions de celle-ci validaient l'opportunité de la création d'un outil commun valorisant et 
structurant l'action économique locale. C'est ainsi qu'en décembre 2009 fut créée Sud Oise 
Développement, dénommée SODA. L'agence s'était ainsi engagée à réaliser, en liaison 
avec les acteurs économiques locaux, des actions spécifiques participant à la promotion et 
au développement économique. 

La CCPOH adhère donc, depuis 5 ans, à cette association pour un montant annuel de 
66 000E: 

Les objectifs recherchés étaient les suivants : 

La formalisation d'une stratégie de développement 
La promotion du Grand Bassin Creillois 
Le développement et l'animation du tissu économique territorial 
La redynamisation et la valorisation des friches industrielles 

Consciente de la tâche et du travail demandés à cette structure, la CCPOH avait parié sur 
une structuration et une montée en puissance constante chaque année. 

Si certains points liés aux objectifs demandés ont été réalisés, les promesses et les 
ambitions n'ont pas été à la hauteur de ce qu'il était espéré. 

La CCPOH ayant des projets majeurs à venir, il est donc important de se demander si le 
partenariat permet un bénéfice supérieur à l'investissement engagé chaque année... 

Il a été donc envisagé d'organiser le service « Développement économique » de la CCPOH 
d'une autre façon : 

Les actions liées à la promotion et à la dynamisation du tissu commercial local 
seraient impulsées par la Chargée de Mission développement local. 
Les actions sur la stratégie de développement économique, de promotion 
territoriale endogène et de dynamisation des zones d'activités seraient portées 
par le Responsable Développement économique. 
La phase de prospection exogène serait, quant à elle, déléguée à une société 
privée spécialisée dans la détection de projets d'implantation (coût prévisionnel : 
15 000€ HT/an). 
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L'objectif de cette nouvelle organisation, sans renouvellement du partenariat avec SODA, 
réside dans une utilisation différente des investissements liés à la dynamisation du tissu 
économique local. L'objectif est d'obtenir une présence et une transparence accrue ainsi 
qu'une rentabilité supérieure au bénéfice des acteurs économiques et de la collectivité. 

Les membres du Comité Directeur, du Bureau Communautaire et de la Commission 
Développement Economique, ont émis un avis favorable à cette organisation. » 

M. le Président précise que depuis ce nouveau mandat, il n'y a pas eu de contact particulier. 
Sur le parc Alata, c'est M. Serge Hanon qui effectue le travail concernant le développement 
économique, et c'est le même constat à la CCPOH. Il évoque la situation de la Sté 
Hutchison, qui a fait appel (octobre 2013) de la décision de M. le Préfet en demandant son 
annulation. Là encore, la SODA n'a pas été présente. C'est l'avocat missionné qui a fait le 
relais de cette information. A défaut, la CCPOH n'aura pas eu connaissance de cette 
situation. Certes la SODA a rendu des services mais pas toujours ceux qui étaient attendus. 
C'est pourquoi il est proposé de sortir de ce partenariat. 

M. Corlay précise que la commission développement économique n'a pas approuvé ce point. 
Des avis ont été émis et certaines questions ont été posées pour lesquelles des réponses 
devaient être apportées lors de la prochaine réunion, et notamment « quels seront les 
indicateurs à mettre en place pour évaluer son efficacité, quels seront les axes majeurs, 
quels sont les fichiers entreprises ». Il ajoute que le site de la CCPOH est pauvre en la 
matière, le site de la SODA est porteur d'informations, plus étoffé. D'accord pour quitter la 
SODA mais il faut de vrais objectifs avec des méthodes de travail. 

M. le Président revient sur l'avis rendu par la commission et se tourne vers M. Karayan pour 
plus de précisions. 

M. Karayan indique que la commission n'a pas formellement validé cette décision, il n'y a 
pas eu de vote. M. Morenc, M. Corlay et M. Delhommeau ont effectivement évoqué les 
sujets énoncés par M. Corlay. Pour avoir été à l'assemblée générale de la SODA, où les 
résultats ont été présentés, il ajoute que la SODA sera moins présente dans les salons. 
Quant au parc Alata, un candidat a été présenté, il ne correspondait pas aux critères de 
sélection du parc. 

Il confirme qu'il n'y a pas par la SODA, à ce jour, de suivi sur le dossier Salpa/Hutchison. Il 
indique que la CCPOH a été prévenue de la situation juridique de ce dossier par l'avocat. La 
SODA a également pour obligation de rendre compte de ses activités à la CCPOH, ce qui 
n'est pas fait. Compte-tenu que la collectivité est dotée d'une dotation FISAC et d'un chargé 
de missions sur le développement économique local, il est apparu opportun, du fait de la 
nouvelle organisation du service de Développement économique, de réorienter une partie 
sur ce poste, de se tourner vers une société extérieure spécialisée pour une année dans un 
premier temps. Il rappelle que c'est à la commission de poser les indicateurs, et les résultats 
ne peuvent pas être plus mauvais qu'actuellement. 

M. le Président donne la parole à M. Delmas. 

M. Delmas précise, en préalable, qu'il ne se met pas en opposition avec la commission 
développement économique, et c'est dans le sens d'une collaboration active qu'il faut 
entendre son exposé. Même si quelques griefs peuvent apparaître dans ce discours. 
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« Il se dit très étonné de la rapidité avec laquelle a été prise la décision de quitter la SODA et 
contrairement aux engagements pris avec l'agence et de la proposition de ce soir ». Il 
rappelle que le 30 juin dernier, la collectivité a pris part à l'Assemblée Générale de la SODA 
où des sièges ont été pris par la CCPOH au sein du Conseil d'administration, sans nul doute 
avec l'avis du Comité Directeur. Début septembre, la CCPOH n'a pas siégé à la réunion du 
Conseil d'Administration. 

Il faut bien réfléchir avant de prendre une telle décision car elle conditionne un sujet majeur 
qu'est le développement économique pour le territoire. C'est un outil pertinent, même si l'on 
constate quelques dysfonctionnements, qui couvre plusieurs territoires en termes d'actions. 
Les outils tels que la SODA doivent dépasser les aléas politiques, il faut considérer les 
pertinences, et prendre pour exemple la collaboration avec l'Agence d'urbanisme « Oise la 
Vallée ». En tant que procréateur de l'agence, il se permet de réagir pour rappeler que si la 
SODA n'avait pas été présente, Paprec ne serait pas installé à Pont-Sainte-Maxence, et si la 
CCPOH s'est immiscée dans l'affaire, c'est pour répondre à une demande de PAPREC afin 
d'obtenir quelques informations. 

M. Delmas remercie le service Développement Economique sur ce qui a déjà était effectué 
et ce qui se fera, mais rappelle que c'est un travail de groupe qui renforce la CCPOH. C'est 
aux élus de s'assoir dans la prise de décisions. L'économie, c'est l'entreprise et sans cet 
outil comment entrer en compétition avec les territoires voisins tels que le Beauvaisis, 
Compiégnois et le secteur de Reims ? Il faut construire des collaborations, créer des 
synergies, la Région Picardie l'a bien compris, et c'est aussi pour ça que l'on connaît les 
interventions de fonds du FEDER. Creil est une ville pilier identifiée dans le SRADTT, mais 
pas Pont-Sainte-Maxence, il faut une solidarité entre tous. La plate-forme industrielle de 
Villers Saint Paul est en danger, il existe plus attrayant ailleurs, quelles seraient les 
retombées si fermeture du site ? Si nous n'avions pas eu la SODA, comment aurions nous 
fléché les zones AFR ? Il précise qu'il ne faut pas « mettre tous ses oeufs dans le même 
panier » avec Creil mais il faut pouvoir apporter notre aide dans ce territoire. Il cite le 1er  
journal « Réseau ferré » où Pont-Sainte-Maxence est mentionnée sur la partie gare. 

Il ne faut pas oublier les perspectives économiques à venir, seule, la CCPOH accompagnée 
d'un agent immobilier « multicarte » à 15.000 € par an ne pourra tout organiser. La SODA : 
ce n'est pas que Creil, il y a Senlis. Comment travailler les collaborations avec CEEBIOS 
notamment sur le sujet Insectarium ? 

La SODA va intégrer les stands de la région, comment appuyer les innovations ? Comment 
aider « LBDI » ? 

M. Delmas demande à voir le contrat à venir avec la nouvelle société. 

Il souhaite voir une vraie stratégie alternative, il répète qu'il ne faut pas de précipitations. Il 
ajoute que ce n'est pas le moment de baisser la garde, dans quelques temps il faudra parler 
avec la Picardie mais aussi avec d'autres régions ? La CCPOH sera-t-elle seulement 
lotisseur ou créateur d'entreprises ? Il faut une organisation et des moyens pour avancer et 
prendre sa place sur une véritable stratégie de développement économique. 

Il propose de travailler une alternative entre la SODA et une autre société et précise être à la 
disposition de la commission pour y réfléchir. 

M. le Président précise qu'il n'y a pas de problématique politique en matière de 
développement économique. Il rappelle que la création de la SODA s'est aussi faite entre les 
communes de Verneuil en Halatte et de Creil. Il souligne que le Parc Alata va très bien et 
pour autant la SODA n'est pas présente pour installer des sociétés. 
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M. Lahaye relève que c'est le moment de prendre une décision. La situation de Villers Saint 
Paul, essentiellement la plate forme chimique, est déjà connue et notamment pour la Serfim. 

M. Delmas ajoute que la SODA avait du travail sur d'autres lieux, que des propositions ont 
été présentées et elles ont été refusées. 

M. Corlay propose que l'on sursoie sur quelques mois avant de prendre une décision. 
Comment réfléchir sur ce point et surtout éclairer cette assemblée communautaire ? 

M. Massaux souhaite qu'une décision soit prise ce soir, et propose d'en informer la SODA. Il 
rappelle que le budget est de 60.000,00 euros/an et que l'alternative est là. 

M. Delmas demande si la Région Picardie a été contactée sur ce projet de décision. La 
SODA a-t-elle discuté avec la commission de développement économique ? 

M. Schwarz, suite à l'intervention de M. Delmas, souligne qu'il n'y a pas assez d'éléments en 
face sur cette nouvelle société. 

M. Coullaré pense que la SODA a été présente au début mais aujourd'hui l'équipe n'a pas la 
fibre commerciale pour le développement économique, il ajoute que la Communauté de 
Communes Pierre Sud Oise se pose les mêmes questions que la CCPOH. Il précise que 
quitter la SODA n'est pas une décision stupide, à l'écoute des arguments de M. Delmas, il 
serait intéressant de consulter les territoires voisins. 

M. Delmas reconnait effectivement des bouleversements au sein de la SODA du fait de 
maladie et de départ mais confirme qu'il faut être présent sur les comités stratégiques et 
garantir aux chefs d'entreprises que la collectivité est présente. Il cite pour exemple : la Zone 
Nord, et le Canal à Grand Gabarit. 

M. Massaux souligne que l'on constate un peu partout l'absence de l'agence et confirme que 
sans la présence de la SODA sur Alata, le parc fonctionne bien. 

Le point n'est pas voté ce soir, il est reporté. Il est nécessaire de mettre en place rapidement 
une nouvelle commission économique et de représenter ce point au prochain Conseil 
Communautaire pour une prise de décision. 

VII — Affaires sociales : signature d'un avenant n°3 au contrat d'affermage Accueil de 
Loisirs Sans Hébergement sur les communes de Angicourt et Cinqueux 

M. le Président donne la parole à M. Coullaré. 

M. Coullaré rappelle que suite à la réunion de DSP du 17 juillet dernier, il était prévu de 
rédiger un avenant à la convention pour les ALSH sur les communes de Angicourt-Cinqueux 
et Verneuil en Halatte. Le principe de l'avenant concernant Angicourt-Cinqueux avait été 
validé mais, aujourd'hui la commune de Cinqueux ayant souhaité ne pas intégrer le 
fonctionnement des NAP mis en place par la CCPOH, il y a lieu de modifier quelques 
données. 

M. Barbillon s'interroge sur les dates (à terme) des DSP. 

Mme Perras-Jupin indique que la fin des DSP est en 2015 pour Verneuil en Halatte et 2016 
pour Angicourt-Cinqueux. 
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M. Barbillon poursuit par le périscolaire installé pour les mercredis loisirs accueillant des 
enfants des communes voisines notamment Monceaux, Rieux et Angicourt, et à ce titre il 
demande si la CCPOH a prévu une compensation pour la mise à disposition des locaux, qui 
engendre des coûts supplémentaires quant aux frais d'utilisation (entretien) et d'usure si plus 
d'accueil. 

M. Delhommeau relève que c'est un sujet sur lequel il faut réfléchir. Toutefois, il faut 
considérer que ce service du périscolaire est intercommunal, il faut donc que chaque 
commune prenne ses responsabilités. Il n'est pas possible de bénéficier des prestations et 
espérer récupérer des fonds sur un service, comme il le rappelle, intercommunal. Comment 
différentier la participation des enfants des différentes communes sur l'ensemble des 
prestations. La collectivité ne peut continuer à prendre en charge tous les frais de 
fonctionnement. 

M. le Président précise que c'est un point qu'il faut travailler en commission, réfléchir sur le 
financement et ajoute qu'il faudra probablement augmenter la fiscalité. 

M. le Président met au vote : 

2 abstentions - Adopté à la majorité 

Le Conseil Communautaire, 

Vu l'arrêté de création de la Communauté de Communes des Pays d'Oise et d'Halatte en date du 31 
décembre 1997, 

Vu l'arrêté préfectoral en date du 20 décembre 2005 portant modification et extension des 
compétences de la Communauté de Communes des Pays d'Oise et d'Halatte, 

Vu l'arrêté préfectoral en date du 28 octobre 2013 portant composition du conseil communautaire de 
la CCPOH, corrélative au renouvellement général des conseils municipaux de 2014, 

Vu la délibération n°01/2011 en date du 26 janvier 2011 confiant à la Fédération Familles Rurales la 
gestion par affermage du service public « Accueil de Loisirs Sans Hébergement » sur les communes 
de Angicourt et Cinqueux, 

Vu la délibération du Conseil Communautaire n°24/11 en date du 28 juin 2011 autorisant la signature 
d'un avenant n°1, 

Vu la délibération du Bureau Communautaire n°46/13 en date du 5 novembre 2013 autorisant la 
signature d'un avenant n°2, 

Considérant que suite à la réforme des rythmes scolaires et à la mise en place des NAP (Nouvelles 
Activités Périscolaire), il y a lieu d'établir un avenant n°3, 

Vu l'avis favorable de la Commission de Délégation de Service Public en date du 17 juillet 2014, 

Ouï l'exposé de Monsieur le Président, 

Après en avoir délibéré et à la majorité (deux abstentions), 

DECIDE : 

Article Unique  : d'autoriser Monsieur le Président à signer l'avenant n°3 au contrat établi entre la 
CCPOH et la Fédération Familles Rurales pour la gestion par affermage du service public « Accueil de 

11 



Loisirs Sans Hébergement » sur les communes de Angicourt et Cinqueux, annexé à la présente 
délibération. 

VIII - Affaires sociales : signature d'un avenant n°3 au contrat d'affermage Accueil de 
Loisirs Sans Hébergement sur les communes de Verneuil en Halatte 

Ce point ayant été traité en parallèle du point précédent. 

M. le Président met au vote : 

2 abstentions - Adopté à la majorité 

Le Conseil Communautaire, 

Vu l'arrêté de création de la Communauté de Communes des Pays d'Oise et d'Halatte en date du 31 
décembre 1997, 

Vu l'arrêté préfectoral en date du 20 décembre 2005 portant modification et extension des 
compétences de la Communauté de Communes des Pays d'Oise et d'Halatte, 

Vu l'arrêté préfectoral en date du 28 octobre 2013 portant composition du conseil communautaire de 
la CCPOH, corrélative au renouvellement général des conseils municipaux de 2014, 

Vu la délibération n°31/10 en date du 30 novembre 2010 confiant à Familles Rurales, Association de 
Verneuil en Halatte la gestion par affermage du service public « Accueil de Loisirs Sans 
Hébergement » sur la commune de Verneuil en Halatte 

Vu la délibération du Conseil Communautaire n°25/11 en date du 28 juin 2011 autorisant la signature 
d'un avenant n°1, 

Considérant que suite à la réforme des rythmes scolaires et à la mise en place des NAP (Nouvelles 
Activités Périscolaire), il y a lieu d'établir un avenant n°2, 

Vu l'avis favorable de la Commission de Délégation de Service Public en date du 17 juillet 2014, 

Ouï l'exposé de Monsieur le Président, 

Après en avoir délibéré et à la majorité (deux abstentions), 

DECIDE : 

Article Unique  : d'autoriser Monsieur le Président à signer l'avenant n°2 au contrat établi entre la 
CCPOH et la Fédération Familles Rurales pour la gestion par affermage du service public « Accueil de 
Loisirs Sans Hébergement » sur la commune de Verneuil en Halatte, annexé à la présente délibération. 

IX — Affaires sociales : extension du périscolaire : horaires + nombre de places 

M. le Président donne la parole à Mme Perras-Jupin qui précise que les éléments portés sur 
les documents envoyés, ont été depuis revus et corrigés, et ajoute que les chiffres sont 
toujours sur du prévisionnel. Elle présente les chiffres actualisés : 
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> Pour les horaires : rien ne change 

> Pour les extensions du nombre de places 
- Saint Martin Longueau : 8.394 euros 
- Pontpoint Lhermitte : 8.835 euros 
- Brenouille : 7657 euros. 

Comme évoqué lors de la commission des affaires sociales et au bureau communautaire, il 
avait été demandé aux communes de lister leurs besoins. Les demandes ont été 
reconsidérées avec les services. Suite à quelques contraintes rencontrées par les 
communes, suite à la mise en place des rythmes scolaires, il a fallu réajuster les horaires 
d'où ces extensions. 

Pour le nombre de places, et suivant les différents besoins des communes, les demandes 
sont essentiellement faites sur le périscolaire et elles sont fondées. 

Quant à l'extension du nombre de places, cela concerne la commune de Saint Martin 
Longueau pour 10 places en périscolaire du fait de l'ouverture d'une classe, la commune de 
Pontpoint est également concernée pour 10 places en plus matin et soir, la commune de 
Brenouille a besoin de 10 places supplémentaires en périscolaire pour répondre à la 
croissance constatée. Il est difficile d'absorber toutes ces nouvelles demandes, les agents 
des services font de leur mieux pour donner satisfaction mais hélas ce n'est pas facile. 

Il faut savoir que depuis la présentation du sujet lors du Conseil Communautaire du 23 juin 
2014, on constate une montée en puissance des demandes pour les mercredis loisirs à 
Pont-Sainte-Maxence, ce qui explique le besoin d'un agent supplémentaire sur le site de 
Jules Ferry et de Max Drains. 

M. Dauguet demande comment s'explique les différences de coûts même s'ils sont peu 
énormes. 

Mme Perras—Jupin répond que cela s'explique sur les temps de présence des matins et soirs 
différents d'une commune à l'autre. Suite à la commission des affaires sociales, qui a validé 
cette prochaine mise en place, il faudra aborder le financement dans un prochain Bureau 
Communautaire et peut être mettre en application le barème 1. 

M. le Président confirme que les choses ne sont pas toujours faciles à mettre en place, les 
contraintes sont importantes, on note une répercussion sur les temps supplémentaires et le 
nombre de places qui concerne les classes de maternelle. Il ajoute que c'est difficile de tout 
absorber et que la CCPOH a ses limites. 

Sans autre question, M. le Président met au vote les deux points : 

2 abstentions - Adopté à la majorité. 

Le Conseil Communautaire, 

Vu l'arrêté de création de la Communauté de Communes des Pays d'Oise et d'Halatte en date du 31 
décembre 1997, 

Vu l'arrêté préfectoral en date du 20 décembre 2005 portant modification et extension des 
compétences de la Communauté de Communes des Pays d'Oise et d'Halatte, 

Vu l'arrêté préfectoral en date du 28 octobre 2013 portant composition du conseil communautaire de 
la CCPOH, corrélative au renouvellement général des conseils municipaux de 2014, 
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Considérant que suite à la réforme des rythmes scolaires et à la mise en place des Nouvelles Activités 
Périscolaire, il y a lieu de modifier d'une part les horaires et d'autre part le nombre de places sur 
certaines communes, afin d'absorber les listes d'attente, 

Vu les courriers des différentes communes exprimant leurs besoins, 
Ouï l'exposé de Monsieur le Président, 

Après en avoir délibéré et à la majorité (deux abstentions), 

DECIDE : 

Article Unique  : d'autoriser Monsieur le Président à procéder à l'extension du périscolaire suite à la 
demande de certaines communes, comme suit : 

- Extension des horaires : 
• Saint Martin Longueau = 15 minutes en plus le matin. Coût estimé = 1472 €/agent 
• Villeneuve sur Verberie = 30 minutes en plus le soir. Coût estimé = 2 356 
Extension du nombre de places : 
• Brenouille : 10 places supplémentaires matin et soir. Coût estimé = 7 658 
• Pontpoint l'Hermine : 10 places supplémentaires matin et soir. Coût estimé = 8 836€ 
• Saint Martin Longueau : 10 places supplémentaires matin et soir Coût estimé = 8 394€. 

X — Environnement : lancement d'une étude sur la mise en place de la redevance 
incitative et demandes de subventions 

M. le Président donne la parole à M. Lahaye. 

M. Lahaye précise que le titre du sujet est à reprendre, il est préférable de dire « tarification 
incitative » que « redevance incitative ». 

Il donne lecture des pages 16 et 17 du rapport de présentation : Conformément au Grenelle 
de l'environnement, une part incitative doit être intégrée dans le mode de financement 
(redevance ou taxe). Actuellement la CCPOH a son service ordures ménagères financé par 
la TEOM. Au niveau des marchés de collectes et pré-collectes renouvelés en 2013, les outils 
pour suivre par foyer la consommation du service ont été mis en place par des puces qui 
permettent le relevé d'information. 

Techniquement, la mise en place d'une part incitative basée sur le volume du bac et/ou le 
nombre de ramassage est donc réalisable. La CCPOH doit donc mener une réflexion sur les 
modalités de mise en place d'une part incitative et des conséquences financières et 
techniques. Afin d'envisager toutes les pistes et d'avoir les éléments nécessaires à une 
décision, la commission ordures ménagères propose de lancer une étude de faisabilité. 

Le calendrier pour mener à bien cette étude pourrait démarrer au 1e`  semestre 2015. En 
fonctions des conclusions et des orientations une phase de test pourrait être envisagée sur 
2016-2017 avec une mise en place opérationnelle sur 2017-2018, soit 3 ans de gros travail 
et de test avant une mise en place. 

Concernant les objectifs, il faut : 

- Définir la future politique tarifaire des déchets, 
- Associer les administrés au coût réel des déchets, 
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Accompagner financièrement les efforts de présentation déjà réalisés par les 
administrés, 
Améliorer la réduction des déchets et favoriser le recyclage qui est le but principal. 

Quant au financement, la CCPOH peut, sur ce type d'études, bénéficier d'aides financières 
de l'Ademe (à hauteur de 70 % du montant TTC), et du Conseil Général de l'Oise (pour 35 % 
du total HT) dans une limite totale de 80 % du TTC. 
Pour répondre à Mme Carole, il faut se positionner auprès de l'Ademe avant la fin de l'année 
2014. 

M. le Président rappelle que cette étude est spécifique à chaque territoire. 

M. Baboeuf rappelle qu'il faut considérer que cette possibilité incite les habitants aux dépôts 
sauvages et il faut mettre en face les moyens pour assurer les ramassages de ces dépôts. 

Le plan de financement se décompose comme suit : 

Dépenses en € Recettes en € 
Etude de faisabilité 	 45.600,00 Conseil général (35 `)/0 du HT) 13.300,00 

Ademe (50 % du TTC) 22.800,00 
Budget CCPOH service OM 9.500,00 

Total TTC 	 45.600,00 Total TTC 45.600,00 

M. Corlay souhaiterait que la commission environnement soit associée à la rédaction du 
cahier des charges, ce qui est important pour la suite de ce dossier. 

M. Lahaye rappelle qu'avant de changer de mode de financement il faut lancer l'étude pour 
solliciter les subventions. Un rendez-vous avec un cabinet d'études (Indigo) est prévu pour 
obtenir plus de renseignements. Il rappelle qu'il faut prendre le temps de l'étude pour se 
mettre à l'abri d'éventuels mécontentements. 

M. Barbillon soulève le fait que cette taxe se retourne un fois encore sur le consommateur. 
Rien n'est mis en place pour traiter la problématique en amont. 

M. Lahaye indique que les fournisseurs doivent eux-aussi s'engager sur le conditionnement. 

M. Delmas relève que la redevance incitative s'appliquera sur les ordures ménagères 
résiduelles et non sur le tri sélectif. 

M. Morenc complète par le fait d'améliorer ce qui est déjà en place et inciter les administrés 
dans cette démarche. 

M. Lahaye reprécise que sur cette taxe il y aura une part fixe et une part variable pour inciter 
l'habitant à faire plus attention. 

Adopté à la majorité (une abstention). 

Le Conseil Communautaire, 

Vu l'arrêté de création de la Communauté de Communes des Pays d'Oise et d'Halatte en date du 31 
décembre 1997, 

Vu l'arrêté préfectoral en date du 20 décembre 2005 portant modification et extension des 
compétences de la Communauté de Communes des Pays d'Oise et d'Halatte, 
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Vu l'arrêté préfectoral en date du 28 octobre 2013 portant composition du conseil communautaire de 
la CCPOH, corrélative au renouvellement général des conseils municipaux de 2014, 

Considérant que conformément au Grenelle de l'environnement, une part incitative doit être intégrée 
dans le mode de financement (redevance ou taxe). 

Ouï l'exposé de Monsieur le Président qui informe qu'actuellement, la CCPOH a son service 
d'ordures ménagères financé par la TEOM. Au niveau des marchés de collecte et de pré-collecte 
renouvelés en 2013, les outils pour suivre par foyer la consommation du service ont été mis en place 
(puce). 

Techniquement, la mise en place d'une part incitative basée sur le volume du bac et/ou le nombre de 
ramassage est donc réalisable. 

La CCPOH doit donc mener une réflexion sur les modalités de mise en place d'une part incitative et 
des conséquences financières et techniques. Afin d'envisager toutes les pistes et d'avoir les éléments 
nécessaires à une décision, la commission ordures ménagères propose de lancer une étude de 
faisabilité. 

Cette étude pourrait démarrer au 1 eC  semestre 2015. En fonction des conclusions et des orientations, 
une phase de test pourrait être envisagée sur 2016/2017 avec une mise en place opérationnelle sur 
2017/2018. 

Les objectifs de ce projet sont : 

✓ Définir la future politique tarifaire des déchets. 
✓ Associer les administrés au coût réel des déchets. 
✓ Accompagner financièrement les efforts de prévention déjà réalisés par les administrés. 
✓ Améliorer la réduction des déchets et favoriser le recyclage. 

Après en avoir délibéré et à la majorité (une abstention), 

DECLDE : 

Article Unique  : d'autoriser Monsieur le Président à : 

✓ Effectuer une demande de subvention auprès du Conseil Général de l'Oise d'un montant de 
13 300 € correspondant à 35 % du montant HT prévisionnel de l'étude 

✓ Effectuer une demande de subvention auprès de l'Ademe d'un montant de 22 800 € 
correspondant à 50 % du montant TTC prévisionnel de l'étude 

✓ Lancer une consultation 

XI — Décision modificative sur le budget principal et sur le budget annexe Sacy le 
Grand — lotissement 1  

Monsieur le Président donne la parole à M. Delhommeau. 

M. Delhommeau précise qu'il est nécessaire de réajuster quelques écritures en cours 
d'année c'est pourquoi la DM1 et donne lecture des documents annexés au rapport de 
présentation, soit : 
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Décision modificative n°1 de 2014 — Budget annexe Sacy le Grand — lotissement 1 

« En cours d'année, il est nécessaire d'apporter un ajustement au budget afin de prendre 
correctement en compte les modifications survenues depuis le vote du budget primitif. 
Le tableau récapitulatif est joint ci-après. 

Section de fonctionnement 

	

1. 	Dépenses : Rachat de la parcelle Zl 258 

La société Sanitaire Moderne avait fait l'acquisition de cette parcelle afin d'y construire un 
bâtiment et de s'y installer. 

Finalement, elle préfère acheter ailleurs un bâtiment déjà existant et souhaite donc revendre 
cette parcelle. 

La CCPOH a intérêt à la racheter afin de conserver la maîtrise par rapport au futur 
acquéreur. Cette acquisition n'était pas prévue au budget, il y a donc lieu de prévoir les 
crédits nécessaires comme suit : 

• Chapitre 011 
✓ Compte 6015 — Acquisitions foncières 	+ 50 000 € 

	

2. 	Recettes : Subvention du budget principal 

La décision modificative devant être présentée en équilibre, il faut prévoir en recettes les 
crédits nécessaires au financement du rachat, par une subvention du budget principal au 
budget annexe. 

Quand la parcelle sera revendue, les recettes encaissées permettront au budget annexe de 
rembourser le budget principal. 

L'écriture est la suivante : 

• Chapitre 77 
✓ compte 774 — Subventions exceptionnelles + 50 000 € » 

Décision modificative n°1 de 2014 — Budget principal 

« En cours d'année, il est nécessaire d'apporter un ajustement au budget afin de prendre 
correctement en compte les modifications survenues depuis le vote du budget primitif. 
Le tableau récapitulatif est joint ci-après. 

Section de fonctionnement 

1. Dépenses : Avenants aux délégations de service public de gestion des ALSH 

Les avenants aux délégations de service public de gestion des ALSH génèrent des 
coûts supplémentaires de septembre à décembre 2014 qui sont à ajouter aux crédits 
existants : 

- DSP Verneuil-en-Halatte : + 3 408 € 
- DSP Angicourt / Cinq ueux : + 11 378 € 
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L'écriture à prévoir est donc la suivante : 

• Chapitre 011 
✓ Compte 6228 — versements aux DSP 	 + 14 786 € 

2. Nouvelles Activités Périscolaires (NAP) — Dépenses et recettes 
Dépenses  

Les dépenses générées par la réforme des rythmes scolaires n'avaient pas pu être 
intégrées au budget primitif car, les choix n'ayant pas été arrêtés, les dépenses et 
recettes ne pouvaient être correctement évaluées. 

Il y a lieu maintenant d'inscrire les crédits nécessaires au financement des NAP pour 
la période de septembre à décembre 2014, comme suit : 

• Chapitre 011 
✓ Compte 60632 — matériel pédagogique 	 + 8 153 € 

• Chapitre 012 
✓ Compte 64111 — personnel titulaire 
✓ Compte 64131 — personnel non titulaire 
✓ Compte 6217 — remboursements aux communes 
✓ Compte 6218 — mises à disposition Centre de gestion 

Total chapitre 012 

Recettes 

+ 8 268 € 
+ 8861  € 

+ 22 492 € 
+ 16 534 € 
+ 56 155 € 

Sur la période de septembre à décembre 2014, les recettes correspondant à la mise 
en place des NAP gérées par la CCPOH proviennent du reversement par les 
communes du fonds d'amorçage d'une part, estimé à 21 018 €, et des aides de la 
CAF d'autre part, estimées à 13 588 € : 

• Chapitre 74 
✓ Compte 74741 — Participations des communes 	 + 21 018 € 
✓ Compte 7474 — Autres organismes (CAF) 

	
+ 13 588 € 

3. Dépenses : Mercredis loisirs et périscolaires 

La prévision de crédits correspondant aux réaménagements des mercredis et 
périscolaires s'établit à + 8 800 €. 

4. Dépenses : Subvention au budget annexe Sacy le Grand lotissement 1  

Il convient d'inscrire en dépense du budget principal la recette prévue au budget 
annexe Sacy le Grand lotissement 1, destinée à financer le rachat de la parcelle 
« Sanitaire Moderne », à hauteur de 50 000 €. 

5. Recettes : Fiscalité et dotations 

Cette année, le budget primitif a été voté le 3 mars 2014, avant la notification des 
bases prévisionnelles de fiscalité. Celles-ci ont été reçues le 12 mars 2014. Les 
produits prévisionnels s'avèrent plus élevés que ceux inscrits. Il y a donc lieu de 
réajuster les crédits comme suit : 
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• Chapitre 73 
✓ compte 73111 — taxes foncières et d'habitation 
✓ compte 73112 — CVAE 
✓ compte 73113 — TASCOM 
✓ compte 73114 — IFER 
✓ compte 7331 — TEOM  

Total chapitre 73 

+ 136 456 € 
+ 57 637 € 

+ 10 110 
+ 2 850 € 

+ 14 984 € 
+ 222 037 € 

De la même manière, le montant des allocations compensatrices de fiscalité versées 
par l'Etat en compensation des exonérations a été connu après vote du budget. Il y a 
donc lieu de réajuster les crédits comme suit : 

• Chapitre 74 
✓ compte 748314 — allocations compensatrices TP 
✓ compte 74834 — allocations compensatrices foncier bâti 
✓ compte 7485 — allocations compensatrices taxe d'habitation 

Sous-total chapitre 74 

- 4 428 € 
+ 6 E 

+ 18 404 € 
+ 13 982 € 

Enfin, il en est de même pour les deux composantes de la DGF, ce qui conduit aux 
écritures suivantes : 

• Chapitre 74 
✓ compte 74124 — dotation d'intercommunalité 

	 - 123 993 € 
✓ compte 74126 — dotation de compensation 

	
+ 84 724 € 

Sous-total chapitre 74 
	 - 39 269 € 

6. Recettes : Versement du SMVO 

Nous avons reçu du SMVO, pour la première fois cette année, un intéressement 
financier au tri d'un montant de 55 160 E, au titre des résultats 2013. 

Cette recette dépend des performances réalisées au niveau du SMVO d'une part et 
des performances de la CCPOH d'autre part. Elle est liée au barème national Eco-
Emballages. 

Elle va permettre de financer des investissements complémentaires pour le service 
environnement. 

Section d'investissement 

1. Service ordures ménagères — Dépenses et recettes 

La recette exceptionnelle versée par le SMVO pour l'intéressement au tri 2013 
permet d'accélérer la rénovation du parc de bornes à verre. 

La CCPOH dispose de 68 points d'apport volontaire totalisant environ 86 bornes. Ce 
parc est vieillissant et hétérogène en volume et en aspect. Les études de 
caractérisation montrent qu'une part importante du verre n'est pas triée et finit à 
l'incinérateur. 
Afin de dynamiser cette collecte, la CCPOH s'est engagée dans un plan pluriannuel 
de remplacement du parc existant par des bornes neuves et de renforcement par la 
création de nouveaux points d'apport. 
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Le remplacement des bornes était initialement prévu sur 3 ans (2013-2015). Pour 
l'année 2014, il était prévu le remplacement de 32 bornes ; il en était de même pour 
l'année 2015 (remplacement et créations). 
Au vu de la recette nouvelle encaissée, il est proposé d'avancer la tranche 2015 en 
2014, comme suit : 

Dépenses  
• Chapitre 21 

✓ Compte 2158 — installations et matériels techniques 
Acquisition bornes : 44 040 € 
Mise en place : 7 104 € 
Création 20 dalles béton : 6 050 € 

Recettes  
• Chapitre 10 

✓ Compte 10222 - FCTVA 
• Chapitre 13 

✓ Compte 1313 — Subvention Conseil général 

+ 57 194 € 

+ 9 014 € 

+ 13 212 € 

Par ailleurs, il y a besoin d'inscrire des crédits supplémentaires pour l'acquisition de 
conteneurs OM. En effet, le budget prévisionnel sur 2014 (20 000 €) a été calculé sur 
une base de 2% de la valeur du parc installé en 2013. Le dépassement est lié 
essentiellement au besoin d'acquérir des bacs 660 litres, notamment pour la collecte 
sélective (stock actuel à 0), sachant que la quantité minium de commande est de 50 
unités. 
Le besoin complémentaire est estimé à 4 061 € à inscrire au compte 2158 -
installations et matériels techniques. Le FCTVA correspondant s'élève à 640 € à 
inscrire au compte 10222. 

2. Dépenses : Achat de véhicules 

25 000 ont été inscrits au budget primitif 2014 pour l'achat de véhicule. 

Deux véhicules sont en commande pour les besoins des services du siège (avec 
reprise d'un ancien véhicule), ce qui nécessite un complément de crédit à hauteur de 
16 900 E. 

• Chapitre 21 
✓ compte 2182 — achat véhicule 	 + 16 900 € 

En recettes seront inscrits le montant de la reprise (1 455 €) et le FCTVA 
correspondant (2 664 €). 

• Chapitre 10 
✓ compte 10222 - FCTVA 	 + 2 664€ 

• Chapitre 024 
✓ cession 	 + 1 455 € 

3. Dépenses : Travaux salle de danse - compléments 

Des avenants aux marchés de travaux ont été passés en 2014, non inscrits au 
budget primitif, représentant un montant de 12 451 €, au compte 2313 — travaux en 
cours. 
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Par ailleurs, il a lieu de prévoir également les crédits nécessaires à l'aménagement et 
à l'équipement de la salle de danse : 

Compte 2135 

✓ Combiné bancs / porte manteaux 3 361 € 
✓ Barres de danse 2 212 € 
✓ Dalles sol 1 320 € 
✓ Racks de stockage 480 € 
✓ Système secours incendie 451 € 
✓ Système alarme 596 € 
✓ Serrures 112 € 
✓ Aménagement massif extérieur 645 € 

Total 9 177 

Compte 2313 

✓ Dalles acoustiques plafond 12 562 € 
✓ Clôture 15 861 € 
✓ Travaux supplémentaires couverture 2 748 € 
✓ Soutènement théâtre végétalisé 1 402 € 
✓ Consuel électrique 540 € 
✓ Décor mur 606 € 

Total 33 719 

En recettes sera inscrit le montant du FCTVA correspondant (8 723 €). 

Récapitulatif 

• Chapitre 21 — Dépenses 
✓ compte 2135 — Aménagement des constructions 	 + 9 177€ 

• Chapitre 23 — Dépenses 
✓ compte 2313 — Travaux en cours 	 + 46 170€ 

• Chapitre 10 - Recettes 
✓ compte 10222 - FCTVA 	 + 8 723€ 

4. Recettes : Reventes de terrains 

Il y a lieu d'inscrire en décision modificative les crédits correspondant à la revente des 
deux terrains suivants : 

- 	

Parcelle « SCI de Crapin » sur Rieux, à revendre aux Carrières du Boulonnais, 
pour un montant de 42 050 €, 

- 	

Parcelles « AVS » sur Brenouille, à revendre à la Sasu Caumont, pour un 
montant de 70 000 €. 

Cela donne l'écriture suivante : 

• Chapitre 024 
✓ cessions 	 + 112 050 

L'ensemble de ces écritures dégage un excédent global de recettes sur les dépenses de 
162 878 €. 
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Pour l'ajustement de la décision modificative, il est proposé d'inscrire 80 000 € en dépenses 
imprévues de fonctionnement et 82 878 € en dépenses imprévues d'investissement, sachant 
qu'aucun crédit pour dépenses imprévues n'avait été prévu dans le budget primitif 2014. 
Enfin, le virement de la section de fonctionnement à la section d'investissement s'élève à 
68 622 €. Cette écriture d'ordre assure l'équilibre de chaque section. » 

Pour répondre à M. Morenc et Mme Gourdon, M. Delhommeau indique que le coût engendré 
par la réforme des rythmes scolaires sera d'environ 100.000 euros et que les effectifs des 
NAP ne sont pas encore tous comptabilisés. Cela pourrait faire l'objet d'une question 
diverses. 

M. Delmas s'interroge sur le prix de revente de la parcelle « Le Sanitaire moderne ». 

M. Coullaré précise qu'il y a lieu d'ajouter quelques frais supplémentaires au prix 
d'acquisition. 

Sans autre question ou commentaire, M. le Président met au vote : 

1 abstention - Adopté à la majorité. 

Le Conseil Communautaire, 

Vu l'arrêté de création de la Communauté de Communes des Pays d'Oise et d'Halatte en date du 31 
décembre 1997, 

Vu l'arrêté préfectoral en date du 20 décembre 2005 portant modification et extension des 
compétences de la Communauté de Communes des Pays d'Oise et d'Halatte, 

Vu l'arrêté préfectoral en date du 28 octobre 2013 portant composition du conseil communautaire de 
la CCPOH, corrélative au renouvellement général des conseils municipaux de 2014, 

Considérant la nécessité d'apporter un ajustement au budget afin de prendre correctement en comptes 
les modifications survenues depuis le vote du budget primitif, 

Ouï l'exposé de Monsieur le Président, 

Après en avoir délibéré et à la majorité (1 abstention), 

DECIDE : 

Article Unique :  d'autoriser Monsieur le Président à effectuer une décision modificative sur le budget 
primitif 2014 conformément au tableau joint en annexe. 

XII — Vote du coefficient multiplicateur de la taxe sur les surfaces commerciales à 
compter de 2015.  

M. le Président donne la parole à M. Delhommeau qui donne lecture de la page 19 du 
rapport de présentation, soit : 

En application de la loi des finances 2010 réformant la TP (taxe professionnelle), la 
TASCOM (taxe sur les surfaces commerciales) jusqu'alors perçues par l'Etat a été affectée 
aux collectivités locales. 
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Cette taxe concerne les exploitants d'une surface de vente au détail de plus de 400 M2  et 
dont le CA HT (chiffre d'affaires) est supérieur à 460.000 euros, le tarif appliqué établi par la 
loi varie selon le CA au M2. 

Depuis le 1' janvier 2011, la CCPOH perçoit le produit de la TASCOM qui s'élève depuis 
2011 à 194 053,00 euros. Depuis 2012, les montants de cette taxe peuvent être modulés par 
l'application d'un coefficient multiplicateur plafonné à 1,05 la 1 ère  année et qui ne peut varie 
de plus de 0,05 chaque année, pour atteindre un maximum de 1,20. 

Le Conseil Communautaire avait décidé d'appliquer un coefficient de 1,05 pour 2012, de 
1,10 pour 2013 et 1,15 en 2014. Pour 2015, il est proposé au Conseil Communautaire de 
délibérer afin de fixer le coefficient de la TASCOM à 1.20. Cela générerait une recette 
supplémentaire prévisionnelle de l'ordre de 9.700 €, soit un montant total de plus de 230.000 
€. La délibération déterminant le coefficient multiplicateur doit intervenir avant le 1' octobre 
de chaque année pour mise en application l'année suivante. La décision prise demeure 
applicable tant qu'elle n'est pas rapportée ou modifiée par une nouvelle décision. Ce 
coefficient de 1,20 serait un plafond pour les années à venir. 

En l'absence de commentaire ou question, M. le Président met au vote : 

1 abstention - Adopté à la majorité. 

Le Conseil Communautaire, 

Vu la loi n°72-657 du 13 juillet 1972 instituant la Taxe sur les Surfaces Commerciales — TASCOM 
(taxe due par tous les commerces exploitant une surface de vente au détail dépassant 400 m2), 

Vu la loi n°2009-1673 du 30 décembre 2009, et notamment son article 77 transférant la TASCOM de 
l'Etat aux Collectivités, 

Vu l'arrêté de création de la Communauté de Communes des Pays d'Oise et d'Halatte en date du 31 
décembre 1997, 

Vu l'arrêté préfectoral en date du 20 décembre 2005 portant modification et extension des 
compétences de la Communauté de Communes des Pays d'Oise et d'Halatte, 

Vu l'arrêté préfectoral en date du 28 octobre 2013 portant composition du conseil communautaire de 
la CCPOH, corrélative au renouvellement général des conseils municipaux de 2014, 

Vu la délibération du Conseil Communautaire en date du 2 juillet 2013 décidant d'appliquer un 
coefficient multiplicateur de 1,15 au montant de la TASCOM, à compter de 2014, 

Considérant la possibilité de porter ce coefficient à 1,20 pour 2015, 

Ouï l'exposé de Monsieur le Président, 

Après en avoir délibéré et à la majorité (1 abstention), 

DECIDE : 

Article Unique : de fixer à 1,20 le coefficient multiplicateur de la taxe sur les surfaces commerciales à 
compter de l'année 2015. 
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XIII — Ressources Humaines : désignation du nombre de membres au comité 
d'hygiène sécurité et conditions de travail (CHSCT)  

M. le Président rappelle que le CHSCT contribue à la protection de la santé physique et 
mentale et à la sécurité des travailleurs de l'établissement. Il participe à l'amélioration des 
conditions de travail et veille au respect des prescriptions légales de son domaine de 
compétence. 

Pour réaliser ses missions, le CHSCT est chargé des actions qui suivent : 

- analyser les conditions de travail et les risques professionnels auxquels peuvent 
être exposés les travailleurs de l'établissement (notamment les femmes 
enceintes), 

- analyser l'exposition des salariés à des facteurs de pénibilité, 
- contribuer à la promotion de la prévention des risques professionnels et formuler 

des propositions d'amélioration, 
- procéder à des inscriptions des lieux de travail, 
- proposer des actions de prévention du harcèlement moral et sexuel, 
- réaliser des enquêtes notamment à la suite d'accidents du travail en cas de 

maladie professionnelle ou de danger grave et imminent. 

Sa composition est : 

- un Président, 
un nombre de représentants à définir par l'organe délibérant entre 3 et 10. 
Sachant que le nombre sera le même pour les représentants du personnel 
comme pour les représentants des élus. Chaque représentant titulaire aura un 
suppléant. 

Pour rappel, le nombre retenu pour la constitution du Comité Technique (ancien CTP) est de 
4. 

M. le Président demande aux élus communautaires intéressés pour représenter l'organe 
délibérant de se faire connaître ou propose de reprendre les conseillers communautaires qui 
ont été élus lors du Conseil Communautaire du 23 juin 2014 au Comité Technique. 

Il est décidé de reprendre les mêmes élus communautaires, soit : 

Membres titulaires Membres suppléants 
M. Alain Coullaré M. Michel Delmas 

M. Christian Massaux M. Patrick Pelissou 
Mme Marie-Christine Magnier M. Delhommeau 

Mme Patricia Leysens Mme Khristine Foyart 

Sans remarque, M. le Président met au vote : 

Adopté à l'unanimité. 

Le Conseil Communautaire, 

Vu la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction 
publique territoriale (articles 33 et 33-1), 
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Vu le protocole d'accord sur la santé et la sécurité au travail dans la fonction publique du 20 novembre 
2009, 

Vu la loi n°2010-751 du 5 juillet 2010 relative à la rénovation du dialogue social, 

Vu le décret n°85-565 du 30 mai 1985 relatif aux comités techniques des collectivités territoriales et 
de leurs établissements publics modifié, 

Vu le décret n°85-603 du 10 juin 1985 relatif à l'hygiène et à la sécurité du travail ainsi qu'à la 
médecine professionnelle et préventive dans la Fonction Publique Territoriale modifié, 

Vu la circulaire de la DGCL NOR :INTB1209800C du 12 octobre 2012 portant application du décret 
n°85-603 du 10 juin 1985, 

Vu l'arrêté de création de la Communauté de Communes des Pays d'Oise et d'Halatte en date du 31 
décembre 1997, 

Vu l'arrêté préfectoral en date du 20 décembre 2005 portant modification et extension des 
compétences de la Communauté de Communes des Pays d'Oise et d'Halatte, 

Vu l'arrêté préfectoral en date du 28 octobre 2013 portant composition du conseil communautaire de 
la CCPOH, corrélative au renouvellement général des conseils municipaux de 2014, 

Considérant les effectifs de la collectivité dont le nombre est arrêté au lei  janvier 2014 à 194 agents, 

Considérant l'avis émis par les organisations syndicales consultées sur cette question, 

Ouï l'exposé de Monsieur le Président, 

Après en avoir délibéré et à l'unanimité, 

DECIDE : 

Article 1er :  de fixer le nombre des représentants titulaires du personnel à 4. Chaque représentant 
titulaire a un suppléant. 

Article 2 :  de maintenir le paritarisme entre les représentants du personnel et les représentants de 
l'administration. 

Article 3 : de communiquer la présente délibération aux organisations syndicales. 

XIV — Relevé des décisions du Bureau Communautaire  

Monsieur le Président donne lecture des décisions des Bureaux Communautaires des : 

Séance du 15 juillet 2014 : 

- Commission Intercommunale des Impôts Directs : proposition d'une liste de 
commissaires titulaires et suppléants, 

- Approbation du règlement intérieur des accueils de mineurs à caractère éducatif, 
- Approbation du règlement intérieur des Nouvelles Activités Périscolaires (NAP), 
- Validation de la participation des familles aux séjours enfance et jeunesse, 
- Signature d'un marché pour l'accueil d'un enfant d'un agent AP-HP à la crèche 

familiale, 
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- Modification des tarifs des stages pratiques artistiques et culturels, 
- Vente de parcelles sises sur la ZI de Pont-Brenouille, 
- Création d'un poste de chargée de mission pour le service aménagement du 

territoire, 
Définition des modalités d'attribution d'un véhicule de fonction. 

Séance du 9 septembre 2014 : 

Demandes de subventions auprès de la CAF et du CG pour l'extension de la 
crèche Ribambelle et la création d'une cuisine centrale, 
Versement d'une subvention à l'association Le Club des Aînés de l'Hôpital Georges 
Decroze de Pont-Sainte-Maxence, 
Création d'un poste d'adjoint d'animation (4ème  responsable secteur) pour le service 
enfance, 

- Modification de postes suite au tableau d'avancement de grades 2014, 
- Validation du détachement de Mme Marie Dourlent, EJE. 

M. Delmas rappelle que lors de la dernière réunion de la CIID, il avait été conseillé par 
M. Brochet (ancien inspecteur des finances et pour rappel membre de la commission), de 
revoir les services de l'Etat ou mener une enquête pour la fiscalité de PAPREC. Il avait été 
convenu à l'issue de la réunion d'engager une démarche. Il demande si cela a été fait. 

M. Lamy répond qu'un rapprochement a était fait auprès des services fiscaux. PAPREC avait 
plusieurs possibilités de déclaration, les services de l'Etat ont validé celle qui est connue, et il 
n'y avait pas lieu d'y revenir. 

M. Delmas suggère de se rapprocher de M. Brochet. 

XV - Affaires sociales : extension du nombre de places sur la commune de Pont-
Sainte-Maxence pour les mercredis loisirs  

Monsieur le Président informe les élus communautaires avoir été saisi d'une demande 
émanant de Monsieur le Maire de Pont-Sainte-Maxence pour étendre le nombre de place à 
12 pour les mercredis loisirs sur les sites de Max Drains et Jules Ferry. 

Cette extension engendre des coûts supplémentaires, et nécessite le positionnement d'un 
agent en plus par site. 
Les coûts sont pour : 

1 agent sur le site de Max Drains est de 4165,43 €, 
- 1 agent sur le site de Jules Ferry est de 4165.63 €. 

Sans question, 

M. le Président met au vote : 

2 abstentions, 

Adopté à la majorité. 

Le Conseil Communautaire, 
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Vu l'arrêté de création de la Communauté de Communes des Pays d'Oise et d'Halatte en date du 31 
décembre 1997, 

Vu l'arrêté préfectoral en date du 20 décembre 2005 portant modification et extension des 
compétences de la Communauté de Communes des Pays d'Oise et d'Halatte, 

Vu l'arrêté préfectoral en date du 28 octobre 2013 portant composition du conseil communautaire de 
la CCPOH, corrélative au renouvellement général des conseils municipaux de 2014, 

Vu le courrier de Monsieur le Maire de Pont-Sainte-Maxence sollicitant une extension du nombre de 
places pour les mercredis loisirs sur les sites de Max Drains et Jules Ferry à raison de 12 places par 
lieu d'accueil, 

Ouï l'exposé de Monsieur le Président, 

Après en avoir délibéré et à la majorité (deux abstentions), 

DECIDE : 

Article Unique  : d'autoriser Monsieur le Président à procéder à l'extension du nombre de places pour 
les mercredis loisirs sur les sites de Max Drains et Jules Ferry à Pont-Sainte-Maxence soit 12 places 
par site, nécessitant le positionnement d'un agent supplémentaire par site (coût estimé par agent 
4 165,43 E). 

XVI — Ressources Humaines : CTP : désignation des membres au sein du Conseil 
Communautaire pour siéger au Comité Technique Paritaire 

M. le Président informe l'assemblée communautaire qu'il y a lieu de désigner les 
représentant de la collectivité, au nombre de 4, pour siéger au Comité Technique Paritaire 
(CTP) en attendant les élections au Comité Technique qui auront lieu le 4 décembre 2014. 

M. le Président propose de reprendre les élus communautaires désignés pour siéger au 
Comité Technique (chapitre XIV). 

Membres titulaires Membres suppléants 
M. Alain Coullaré M. Michel Delmas 

M. Christian Massaux M. Patrick Pelissou 
Mme Marie-Christine Magnier M. Delhommeau 

Mme Patricia Leysens Mme Khristine Foyart 

Adopté à l'unanimité. 

Le Conseil Communautaire, 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 

Vu la loi n°83-634 du 13 juin 1983 portant droits et obligations des fonctionnaires, 

Vu le décret n°85-565 du 30 mai 1985 relatif aux comités techniques des collectivités territoriales et 
de leurs établissements publics modifié, 

Vu le décret 2011-2010 du 27 décembre 2011 relatif aux comités techniques et aux commissions 
administratives paritaires des collectivités territoriales et de leurs établissements publics, 
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Vu la loi 2010-751 du 5 juillet 2010 relative à la rénovation du dialogue social, 

Vu l'arrêté de création de la Communauté de Communes des Pays d'Oise et d'Halatte en date du 31 
décembre 1997, 

Vu l'arrêté préfectoral en date du 20 décembre 2005 portant modification et extension des 
compétences de la Communauté de Communes des Pays d'Oise et d'Halatte, 

Vu l'arrêté préfectoral en date du 28 octobre 2013 portant composition du conseil communautaire de 
la CCPOH, corrélative au renouvellement général des conseils municipaux de 2014, 

Considérant que le décret n°85-565 susvisé dispose de son article 1' que les comités techniques 
comprennent en nombre égal des représentants de la collectivité territoriale ou établissements publics 
et des représentants du personnel et que lorsque l'effectif est au moins égal à 50 et inférieur à 350, le 
nombre de représentants titulaires du personnel est entre 3 et 5, 

Considérant que l'effectif des agents relevant du Comité Technique Paritaire est égal à 194 agents, 

Considérant qu'à l'issue d'une consultation des organisations syndicales, le nombre de 4 représentants 
a été retenu, 

Considérant qu'après les élections municipales, le conseil communautaire doit désigner en son sein les 
nouveaux représentants de la collectivité jusqu'au prochain scrutin qui aura lieu le 4 décembre 2014, 

Ouï l'exposé de Monsieur le Président, 

Après en avoir délibéré et à l'unanimité, 

DECIDE : 

Article Unique :  sont désignés pour siéger au sein du Comité Technique Paritaire : 

Titulaires Suppléants 
M. Alain COULLARÉ M. Michel DELMAS 
M. Christian MASSAUX M. Jean Marc DELHOMMEAU 
Mme Patricia LEYSENS M. Patrick PELISSOU 
Mme Marie Christine MAGNIER Mme Khristine FOYART 

XVII — ZAC Saint Martin Longueau/Bazicourt — Passation d'un marché de maîtrise 
d'oeuvre pour la réalisation des missions d'études d'Avant Projet, d'études 
réglementaires environnementales, du dossier de création de ZAC et des dossiers de 
DUP 

M. le Président rappelle que la CCPOH souhaite développer une zone d'activités sur le 
territoire des communes de Bazicourt et Saint Martin Longueau représentant une superficie 
de 30 hectares environ. Une procédure de ZAC est envisagée et un projet de voie de 
désenclavement (Chemin de la Justice) de la commune de Saint Martin Longueau est 
également en projet. 
La CCPOH a confié à la SAO par mandat de maîtrise d'ouvrage déléguée la réalisation des 
études préalables au montage de ces deux opérations. Dans ce cadre, un marché a été 
réalisé afin d'engager un prestataire pour réaliser les études d'avant-projet, les analyses 
environnementales et réglementaires du projet de ZAC et du projet de voie de 
désenclavement, étant précisé que ces projets seront menés distinctement l'un par rapport à 
l'autre. 
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Conformément au règlement de consultation, une négociation a eu lieu entre les 3 candidats 
qui suivent : 

Le groupement Expertise Urbaine/Denis Targowla/GNAT Ingénierie et AREA, 
- Le groupement Perspectives/AliseNiatech/DLVR/Sunvie, 
- Le groupement CITADIA Conseil/EVEN Conseil/IRIS Conseil. 

Après analyse technique et financière des offres ainsi qu'après audition de ces candidats 
réalisées le 28 juillet dernier, le groupement d'Expertise Urbaine/Denis Targowla/GNAT 
Ingénierie et AREA a été retenu pour un montant de 94 755 € HT soit 113 706,00 € TTC. 

M. le Président demande à l'assemblée communautaire de bien vouloir valider cette 
candidature et d'autoriser la SAO à signer le présent marché au nom de la CCPOH. 

Sans commentaire, M. le Président met au vote : 

1 abstention, 

Adopté à la majorité. 

Le Conseil Communautaire, 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 

Vu l'article 28 du Code des Marchés Publics issus du décret n°2006-975 du l' août 2006, 

Vu l'arrêté de création de la Communauté de Communes des Pays d'Oise et d'Halatte en date du 31 
décembre 1997, 

Vu l'arrêté préfectoral en date du 20 décembre 2005 portant modification et extension des 
compétences de la Communauté de Communes des Pays d'Oise et d'Halatte, 

Vu l'arrêté préfectoral en date du 28 octobre 2013 portant composition du conseil communautaire de 
la CCPOH, corrélative au renouvellement général des conseils municipaux de 2014, 

Vu la délibération du Conseil Communautaire n°24-13 en date du 2 juillet 2013 autorisant Monsieur 
le Président à procéder à la signature d'une convention avec la Société d'Aménagement de l'Oise 
pour les études préalables à la création d'une ZAC sur les communes de Bazicourt et Saint Martin 
Longueau, 

Vu le rapport d'analyse des offres établi par la SAO, 

Considérant que la proposition du groupement d'Expertise Urbaine/Denis Targowla/GNAT 
Ingénierie et AREA est apparue comme étant économiquement la plus avantageuse, 

Ouï l'exposé de Monsieur le Président, 

Après en avoir délibéré et à la majorité (1 abstention), 

DECIDE : 

Article 1er :  de confier le contrat relatif à la maîtrise d'oeuvre sus désignée avec le groupement 
d'Expertise Urbaine/Denis Targowla/GNAT Ingénierie et AREA, pour un montant de 94 755,00 € HT, 
soit 133 706,00 € TTC toutes tranches confondues. 
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Article 2: d'autoriser la Société d'Aménagement de l'Oise à signer le contrat au nom de la 
Communauté de Communes des Pays d'Oise et d'Halatte conformément à l'article 6.3 des conditions 
particulières de la convention précitée 

Article 3  : d'imputer les dépenses aux comptes prévus à cet effet au budget primitif 2014. 

XVIII - Délégation de l'exercice du droit de préemption urbain pour le Président 

M. le Président rappelle que la CCPOH a délibéré pour accepter le transfert du droit de 
préemption urbain sur les ZA et ZI des communes Pontpoint, Pont-Sainte-Maxence, Rieux et 
Sacy le Grand. Dans ces délibérations, il est précisé à l'article 2 que « le Président à pouvoir 
de signer tous documents afférents à ce dossier ». 

Suite à la transaction en cours sur la ZA Moru-Pontoint, Maître Lefranc nous interpelle sur 
l'insuffisance de cette délibération pour deux raisons : 

1) II n'est pas indiqué que le Président est habilité à « exercer le DPU », 

2) Il est indispensable de motiver les raisons de la préemption. 

Deux choix s'imposent : 

1) Prendre une délibération à chaque fois que la collectivité souhaite préempter. 
L'inconvénient est qu'il n'est pas certain que le Conseil Communautaire se réunisse 
dans les délais impartis soi deux mois à partir de la réception de la DIA, 

2) Renforcer la délibération portant sur les délégations au Président, en ajoutant « Le 
président est autorisé à exercer au nom de CCPOH le Droit de Préemption Urbain 
transféré par les communes, dès lors que l'intérêt communautaire le justifie, et à 
signer tous les documents afférents à ce dossier ». Dans ce cas, il est possible de 
justifier les raisons de la préemption sur le dossier d'intention. 

M. le Président souligne que la deuxième solution semble la meilleure. 

Sans question, M. le Président met au vote : 

1 abstention, 

Adopté à la majorité. 

Le Conseil Communautaire, 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment l'article L.5211-10, 

Vu l'arrêté de création de la Communauté de Communes des Pays d'Oise et d'Halatte en date du 31 
décembre 1997, 

Vu l'arrêté préfectoral en date du 20 décembre 2005 portant modification et extension des 
compétences de la Communauté de Communes des Pays d'Oise et d'Halatte, 

Vu l'arrêté préfectoral en date du 28 octobre 2013 portant composition du conseil communautaire de 
la CCPOH, corrélative au renouvellement général des conseils municipaux de 2014, 

Vu la délibération du Conseil Communautaire n°30-14 A en date du 29 avril 2014 portant délégation 
d'une partie de ses attributions au Président, 
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Considérant que certaines communes du territoire ont transféré l'exercice du Droit de Préemption 
Urbain sur les zones de développement économique à la CCPOH, 

Considérant que la CCPOH doit se prononcer dans les deux mois suivant la réception des 
Déclarations d'Intention d'Aliéner, 

Ouï l'exposé de Monsieur le Président, 

Après en avoir délibéré et la majorité (1 abstention), 

DECIDE : 

Article 1er :  d'autoriser Monsieur le Président à exercer, au nom de la Communauté de Communes 
des Pays d'Oise et d'Halatte, le Droit de Préemption Urbain sur les zones économiques, transféré par 
les communes, dès lors que l'intérêt communautaire le justifie. 

Article 2 : d'autoriser Monsieur le Président à signer tous documents afférents à ce dossier. 

XIX — Questions diverses 

Mme Perras-Jupin, pour réponse à la demande « a-t-on déjà des chiffres sur les inscriptions 
aux NAP », indique qu'elle apportera les réponses rapidement. 

M. Baboeuf s'interroge sur les sujets qui concernent le groupement de commandes : 
l'accessibilité aux bâtiments pour les personnes à mobilité réduite, et la qualité de l'air afin de 
mettre en place et respecter un calendrier précis. 

M. Coullaré précise qu'il est difficile d'obtenir les réponses des communes sur les éléments 
sollicités et donc d'avoir des éléments concrets pour établir le cahier des charges. 
Effectivement il faut respecter le calendrier, les communes qui souhaitent adhérer sont 
identifiées mais il faut obtenir des réponses au plus vite. 

M. le Président rappelle qu'en ce qui concerne la qualité de l'air dans les écoles maternelles, 
la loi a été abrogée. Seule est maintenue l'obligation sur l'accessibilité. 

M. Collette informe avoir reçu un document de la SODA concernant les projets d'actions du 
CLAMS. Il demande si les autres communes ont reçu ce même courrier et s'interroge sur ce 
que l'on doit faire. 

M. le Président indique qu'il ne peut apporter de réponse ce soir. 

L'ordre du jour étant épuisé, M. le Président lève la séance à 20h55. 
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